COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 24 JUIN 2019
Le vingt-quatre juin deux mille dix-neuf, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 17 juin 2019 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Eliane MAZEAU, M. Pierre-Yves LE MERDY, Mme Florence PREVOT, Mme Nicole ELIAS, Mme Fabienne LARROQUE, M. Jean-Luc NOUVEAU, M. Franck OBERG.

ABSENTS : M. Bernard GUEZOU, M. Frédéric BERCE, M. Ghislain VALLAT, M. Robert DELERIS procuration donnée à M. Jean-Luc NOUVEAU, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à M. Stéphane CATALAN, Mme Marie-Thérèse RESSE procuration donnée à Mme Fabienne LARROQUE.

ORDRE DU JOUR :
	1- Demandes de subventions Rue de Belfort. Travaux et enfouissement des réseaux.

2- Transfert d’immeubles dans le domaine public communal.
	3- Convention de passage SDEEG.

4- Vente partie du terrain « Bellet ».

5- Questions diverses.


Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire, constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 20h05. Elle précise que le conseil municipal sera enregistré
Madame Colette ALMODOVAR est élue secrétaire de séance.

Madame Mireille CONTE JAUBERT demande s’il y a des remarques sur le compte-rendu de la séance du conseil municipal du 22 mai 2019. Pas d’observation, le procès-verbal est adopté.
1- DEMANDES DE SUBVENTIONS RUE DE BELFORT :
Mme le Maire rappelle que lors de la réunion du 16 octobre 2018, avait été évoquée la procédure d’échange des rues de Belfort et Marthe Vayron. Le Département a accepté cet échange au cours de la réunion plénière du 20 mai 2019 et nous sommes dans l’attente de leur délibération pour finaliser ce dossier.

Elle propose, en raison des délais et des travaux d’aménagements prévus pour la rue de Belfort, d’effectuer les demandes de subventions concernant l’aménagement de la 1ère tranche de travaux qui se situe entre la RD 1089 et la rue André Lathière et précise la nature des aménagements pour un montant de 163 794€ ttc :
· Une mise en sens unique.

· Un plateau ralentisseur aux abords de l’école Jeanne d’Arc.

· L’aménagement de la chaussée, des bordures, des caniveaux et de l’assainissement pluvial.

· Des chicanes et stationnements longitudinaux.
· Un enfouissement des réseaux téléphoniques pour lequel le devis n’a pas été, à ce jour, réceptionné. M. Catalan indique qu’en effet, la personne du SDEEG qui gère les enfouissements de réseaux est basée à Toulouse et qu’elle seule gère ce type de dossiers.
Mme le Maire fait état des travaux, des montants et des subventions sollicitées (total de 19 060€) :

- Aménagement sécuritaire - Montant des travaux :  5 495 € ht - Subvention sollicitée :  2 638 €
-Aménagement de stationnements - Montant des travaux :  12 336 € ht -Subvention sollicitée :  5 922 €
- FDAVC (Fonds Départemental d’Aide à la Voirie Communale) - Montant des travaux :  56 474 € ht-Subvention sollicitée :  10 500 € ht
Pour l’enfouissement des travaux il est proposé de demander une aide qui sera finalisée à réception du devis.
M. Nouveau demande à partir de quand et dans quel sens sera mis en place le sens unique : Mme le Maire répond que le sens de circulation sera de la RD 1089 vers Lussac, qu’il sera mis en place jusqu’à la rue André Lathière dès que la voie sera classée communale et qu’un arrêté sera établi. La voie sera classée en voie communale dès que l’échange sera formalisé avec le Conseil Départemental. Elle précise qu’une étude similaire avait été entreprise lors de la précédente mandature en raison des problèmes de visibilité et de stationnement. Le projet actuel permettra, en plus du sens unique de créer des places de stationnement devant l’école Jeanne d’Arc et de sécuriser la voie avec l’installation de chicanes.

Mme Elias approuve l’implantation de stationnements devant l’école.

M. Nouveau demande à quelle date les travaux débuteront. Mme le Maire répond qu’ils devraient débuter à la rentrée pour la première tranche, le temps d’effectuer les formalités et l’appel d’offres.

M. Nouveau demande si le projet a fait l’objet d’un accord du conseil municipal avant aujourd’hui. M. Catalan indique que des échanges sur le sujet ont été abordés et qu’il en a été question lors du vote du budget, le programme et le financement étant pris en compte sur celui-ci. Néanmoins, le projet n’était pas aussi avancé qu’il ne l’est maintenant.
Délibération n° 032 – 2019 :
Le Conseil Municipal, après délibération, et à l’unanimité des membres présents et représentés : 16  VOTES – 16  POUR   décide :

( D’accepter les travaux et financements suivants relatif à l’aménagement de la rue de Belfort tranche n°1/2 des travaux (partie de la D1089 à l’intersection avec la rue André Lathière):
· Aménagement routier à sens unique.

· Aménagement sécuritaire, plateau ralentisseur aux abords de l’école Jeanne d’Arc.
· Aménagement de chaussée, bordures, caniveaux et assainissement pluvial.

· Chicanes et stationnements longitudinaux.

· Réfection et mise en accessibilité des trottoirs.

· Enfouissement des réseaux électriques et de télécommunications.

· ( De demander au Conseil Départemental de la Gironde l’attribution de subventions le financement à hauteur de :

· 2 638€ au titre des travaux d’aménagement sécuritaire pour un montant prévisionnel global ht de travaux de 5 495€.
· 5 922€ au titre des travaux d’aménagement de stationnements, pour un montant prévisionnel global ht de travaux de 12 336€.
· 10 500€ au titre du F.D.A.V.C. pour les travaux de chaussée et d’assainissement pour un montant prévisionnel global ht de travaux de 56 474€.
·  De demander une participation financière au titre des travaux d’enfouissement des réseaux téléphoniques.
( D’assurer le solde des dépenses par emprunt et autofinancement et de demander à Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à la demande des subventions auprès du Conseil Départemental.

2- TRANSFERT D’IMMEUBLES DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL :

Mme la Maire précise que la commune est propriétaire de deux parcelles rue Jacques Chastenet, le long de la voie ferrée, sections cadastrées E numéro 989 d’une contenance de 188m² et E numéro 991 d’une contenance de 63m². Elle précise que ces parcelles enclavent d’autres parcelles E 988, E 990 et E 992 et sont utilisées par le camion de ramassage des ordures ménagères afin de faire demi-tour.

Elle propose d’incorporer ces deux parcelles dans le domaine public communal et de les dénommer Place Jacques Chastenet.

Délibération n° 033 – 2019 :
Madame le maire rappelle que selon les dispositions de l’article L 2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), le domaine public immobilier est constitué des biens publics qui sont :

 - soit affectés à l’usage direct du public ;

- soit affectés à un service public pourvu qu’en ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des missions de ce service public (CE, 28 avril 2014, commune de Val d’Isère, n° 349420).

Par ailleurs, le bien qui satisfait aux conditions d’appartenance au domaine public y entre de plein droit. S'il n'en est pas disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d'incorporation d'un bien dans le domaine public n'a d'autre effet que de constater l'appartenance de ce bien au domaine public.

Madame le maire expose la situation des deux parcelles communales cadastrées E numéro 989 d’une contenance de 188m² et E numéro 991 d’une contenance de 63m² sises rue Jacques Chastenet, parcelles qui enclavent les parcelles E 988, E 990 et E 992 et qui d’autre part permettent le retournement du camion de ramassage des ordures ménagères.

Le Conseil Municipal, après délibération, et à l’unanimité des membres présents et représentés : 16  VOTES – 16  POUR   décide :

- procéder au classement dans le domaine public communal, des parcelles cadastrées E numéro 989 d’une contenance de 188m² et E numéro 991 d’une contenance de 63m² sises rue Jacques Chastenet.

- de nommer la totalité de ces deux parcelles «  place Jacques Chastenet » et de l’incorporer dans le domaine public communal.

- d’autoriser Madame le Maire à prendre toutes les décisions et signer tous documents nécessaires à la réalisation de ce classement.

3- CONVENTION DE PASSAGE SDEEG :

M. Catalan informe que dans le cadre de la mise en place, par le SDEEG, d’une ligne électrique type basse tension 230/400volts enterrée, en remplacement d’une ligne aérienne existante, il est proposé la signature d’une convention de passage devant la gendarmerie et sur la parcelle où est construire la station d’épuration.
Cette réalisation est nécessaire en raison de l’augmentation de la puissance de la station d’épuration qui devient intercommunale, entre les communes de Saint Médard, Camps et St Sauveur de Puynormand.
Délibération n° 034 – 2019
Madame le Maire, fait part de la proposition transmise par la société CEPECA, chargée de construire une ligne électrique de type basse tension sur le territoire communal pour le compte du SDEEG et sollicitant à ce titre, une servitude sur la parcelle E N° 1188 « Rue de la République » et la parcelle ZN N° 145 « Les pradettes ». 

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 16 Votes –16 Pour :

· APPROUVE la convention de servitudes, avec le SDEEG, sur les parcelles E n°1188 et ZN n° 145 permettant de procéder à la réalisation d’une ligne électrique de basse tension 230/400volts sur le territoire de la commune de Saint Médard de Guizières.

· AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention.

· CHARGE Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à l’aboutissement de ce dossier.
4- VENTE PARTIE DU TERRAIN « BELLET » :
Mme le Maire rappelle les contacts pris avec la société « Ages & Vie Habitat » qui a développé une nouvelle forme d’hébergement destinée aux personnes âgées en perte d’autonomie qui ne peuvent plus résider à leur domicile. Cette société est intéressée par le site du terrain Bellet, avenue du Parc des Sports, et a présenté un projet de construction de 2 bâtiments d’accueil pour personnes âgées et/ou handicapées. Chaque logement est composé en rez-de-chaussée de 8 studios d’environs 30m² pour les résidents ainsi qu’un séjour et une cuisine communs, puis, à l’étage, 1 appartement pour une auxiliaire de vie qui peut y vivre avec sa famille et 1 studio pour les gardes.
Ces deux bâtiments seraient implantés sur un terrain d’environ 2 780 m² dont l’emprise est située sur les parcelles ZD N°S 249, 250, 251 et 252 d’une contenance totale de 5520m². La vente est proposée au prix de  10 € ht le m² soit 12€ ttc le m² moyennant les engagements suivants :

· Construction de 2 bâtiments destinés au rez-de-chaussée à l’hébergement avec services, de personnes âgées/handicapées, dans des conditions permettant la prise en charge de leur éventuelle perte d’autonomie,

· Accorder une priorité pour les habitants de la commune de Saint Médard de Guizières ainsi que leurs ascendants en vue de l’occupation du rez-de-chaussée sous réserve de satisfaction aux conditions d’accès, sur les 16 studios 1/3 pour les habitants de la commune, 1/3 pour les parents de guiziérois et 1/3 pour les extérieurs.
· l’exploitation par la location du rez-de-chaussée du bâtiment par « Ages & Vie Gestion ».

En contrepartie de la priorité d’accueil accordée aux habitants de la commune de Saint Médard de Guizières et à leurs ascendants, la commune s’engage :

· à assurer la signalétique et le fléchage directionnel des bâtiments « Ages & Vie » de manière à faciliter le cheminement des visiteurs qui souhaitent rendre visite aux personnes âgées/handicapées,

· faire figurer le bâtiment « Ages & Vie » dans tous les plans ou documents édités par la commune ayant pour but de faciliter le cheminement des visiteurs dans la commune,

· accorder au minimum deux fois par année civile la possibilité en cas de besoin et sur demande de sa part, à « Ages & Vie » le droit de communiquer sur une page entière du bulletin municipal et/ou sur le site internet de la commune,

· autoriser « Ages & Vie » à poser un panneau signalétique « Ages & Vie »aux entrées principales de la commune (taille 1000x400 mm)

· mettre à disposition des plaquettes informatives aux accueils de la mairie et du CCAS pour faire connaître le concept « Ages & Vie » auprès de la population sans engagement de démarches commerciales,

· faire le lien entre « Ages & Vie » et la population par le biais d’échanges réguliers et en désignant un interlocuteur référent de la commune de Saint Médard de Guizières.

La commune pourra renoncer à ses engagements en adressant une lettre en recommandée avec AR qu’elle adressera à la société « Ages & Vie » avec un préavis de 6 mois. Ce renoncement aura pour effet d’annuler la priorité d’accueil accordée aux habitants de la commune de Saint Médard de Guizières ainsi que leurs ascendants.

Par ailleurs, les biens construits doivent faire l’objet de ventes à un ou plusieurs investisseurs.

En conséquence et pour se garantir tant de l’exécution par la société « Ages & Vie Habitat  » de son obligation de construire, que de l’exploitation dans de bonnes conditions des locaux construits, la société « Ages & Vie Habitat » s’engage à construire le projet prévu dans les trois ans à compter de la date d’acquisition du terrain par la société Ages & vie Habitat.

Dans le cas contraire, une clause résolutoire sera prévue à l’acte de vente permettant au vendeur de récupérer la pleine propriété du terrain aux mêmes conditions financières.

La présente clause devra être rappelée dans tous les actes translatifs ou déclaratifs concernant le bien objet des présentes et ledit engagement transféré aux futurs propriétaires.

A la suite de la division de terrains, la parcelle restant à la commune sera intégrée dans le domaine public communal pour la création d’une voie communale permettant la desserte des terrains situés à l’arrière ainsi que la parcelle faisant l’objet de la présente vente.

Enfin, en raison de l’intérêt général de ce projet et des contreparties s’y attachant, le prix de cession du terrain pourra être inférieur à l’évaluation du service des domaines de la direction de l’immobilier de l’état.

M. Nouveau demande si la commune doit créer une route pour accéder au bien cédé. Mme le Maire indique que le terrain à vendre longe l’avenue du Parc des Sports. Néanmoins, il y a nécessité de créer une voie pour désenclaver le terrain situé à l’arrière demeurant propriété communale.

M. Nouveau fait remarquer que le prix de vente de 12€/m² est faible eu égard au prix du marché. Il précise être favorable au projet de résidence pour personnes âgées mais n’a pas suffisamment de données surtout financières pour se prononcer. Il s’interroge sur la vente, le coût de la route et les frais. M. Catalan indique qu’il n’y a pas obligation de créer une route, un chemin suffira.
Mme le Maire indique que seront créés 6 emplois équivalents temps pleins sur la commune.

Mme Elias demande si les appartements seront vendus pour obtenir une défiscalisation. Mme le Maire répond qu’ils seront loués 2 000€ par mois et qu’avec les aides diverses, le loyer mensuel devrait s’élever à 1 500€. 

M. Nouveau demande si un projet est prévu sur le reste des parcelles.

Mme le Maire indique que si les résidences sont occupées rapidement, la construction d’une autre résidence pourrait être envisagée. Par ailleurs, un autre projet est en préparation mais pas à cet endroit, en face du 8 à huit. Le conseil municipal sera informé en temps voulu.

Délibération n° 035 – 2019 :  

Des contacts ont été pris par la société « Ages & Vie Habitat » qui a développé une nouvelle forme d’hébergement destinée aux personnes âgées en perte d’autonomie, qui ne peuvent plus résider à leur domicile mais qui veulent rester dans leur ville ou leur quartier.

La société « Ages & Vie Habitat », intéressée par le site avenue du Parc des Sports, a présenté un projet de construction de 2 bâtiments d’accueil pour personnes âgées et/ou handicapées, composé de 4 logements situé avenue du parc des sports à Saint Médard de Guizières (33230).

Il serait implanté sur une partie des parcelles suivantes :

· Parcelles N° ZD N° 249 + 250 + 251 + 252 pour une superficie totale de 5520m²

A la suite de l’Avant-Projet Sommaire du programme, la nouvelle parcelle dont il est prévu la cession aura une contenance d’environ 2 780 m².
La cession se réaliserait selon les modalités suivantes : le terrain sera vendu au prix de 10 € HT le m².
La vente du terrain à la société « Ages & Vie Habitat » sera assortie des engagements suivants de l’acheteur:

· Construire 2 bâtiments destiné au rez-de-chaussée à l’hébergement avec services, de personnes âgées/handicapées, dans des conditions permettant la prise en charge de leur éventuelle perte d’autonomie,

· Accorder une priorité pour les habitants de la commune de Saint Médard de Guizières ainsi que leurs ascendants en vue de l’occupation du rez-de-chaussée sous réserve de satisfaction aux conditions d’accès

· l’exploitation par la location du rez-de-chaussée du bâtiment par « Ages & Vie Gestion ».

En contrepartie de la priorité d’accueil accordée aux habitants de la commune de Saint Médard de Guizières et à leurs ascendants, la commune s’engage :

· à assurer la signalétique et le fléchage directionnel des bâtiments « Ages & Vie » de manière à faciliter le cheminement des visiteurs qui souhaitent rendre visite aux personnes âgées/handicapées,

· faire figurer le bâtiment « Ages & Vie » dans tous les plans ou documents édités par la commune ayant pour but de faciliter le cheminement des visiteurs dans la commune,

· accorder au minimum deux fois par année civile la possibilité en cas de besoin et sur demande de sa part, à « Ages & Vie » le droit de communiquer sur une page entière du bulletin municipal et/ou sur le site internet de la commune,

· autoriser « Ages & Vie » à poser un panneau signalétique « Ages & Vie »aux entrées principales de la commune (taille 1000x400 mm)

· mettre à disposition des plaquettes informatives aux accueils de la mairie et du CCAS pour faire connaître le concept « Ages & Vie » auprès de la population sans engagement de démarches commerciales,

· faire le lien entre « Ages & Vie » et la population par le biais d’échanges réguliers et en désignant un interlocuteur référent de la commune de Saint Médard de Guizières.

La commune pourra renoncer à ses engagements en adressant une lettre en recommandée avec AR qu’elle adressera à la société « Ages & Vie » avec un préavis de 6 mois. Ce renoncement aura pour effet d’annuler la priorité d’accueil accordée aux habitants de la commune de Saint Médard de Guizières ainsi que leurs ascendants.

Par ailleurs, les biens construits doivent faire l’objet de ventes à un ou plusieurs investisseurs.

En conséquence et pour se garantir tant de l’exécution par la société « Ages & Vie Habitat  » de son obligation de construire, que de l’exploitation dans de bonnes conditions des locaux construits, la société « Ages & Vie Habitat » s’engage à construire le projet prévu dans les trois ans à compter de la date d’acquisition du terrain par la société Ages & vie Habitat.

Dans le cas contraire, une clause résolutoire sera prévue à l’acte de vente permettant au vendeur de récupérer la pleine propriété du terrain aux mêmes conditions financières.

La présente clause devra être rappelée dans tous les actes translatifs ou déclaratifs concernant le bien objet des présentes et ledit engagement transféré aux futurs propriétaires.

Le conseil municipal constate la désaffectation de la parcelle et prononce son déclassement du domaine public, et autorise le maire à consentir toute servitude de passage pour véhicules et passage de tous réseaux secs et humides.

Enfin, en raison de l’intérêt général de ce projet et des contreparties s’y attachant, le prix de cession du terrain pourra être inférieur à l’évaluation du service des domaines de la direction de l’immobilier de l’état.

Le Conseil Municipal; après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 16 Votes - 11 Pour – 5 Abstentions (Mmes LARROQUE, ELIAS et RESSE et MM. DELERIS et NOUVEAU)  Décide   :
· De céder un terrain à la Société Ages et Vie Habitat pour le montant estimé de 10 € HT le m² et droits d’enregistrement (soit 12€ le m²). Il serait implanté sur une partie des parcelles suivantes  N° ZD N° 249 + 250 + 251 + 252 pour une superficie d’environ 2 780m²

· Que les divisions de parcelles seront prises en charge financièrement par la Société Ages et Vie Habitat.

· D’autoriser Madame le maire à consentir toutes servitudes de passage pour véhicules et passage de tous réseaux secs et humides

· De mandater Madame le Maire à procéder à toutes signatures en ce sens, y compris la signature de l’acte de vente.

5- QUESTIONS DIVERSES :

Monsieur Catalan
-Informe que les travaux d’agrandissement de l’école seront terminés dernière semaine de juillet, première d’août. 

-Remercie les services techniques pour leur travail.

Madame Jarry :
-Indique les manifestations à venir : 13/07 – marché nocturne sous la Halle ; 14/07 Brocante et ouverture du CCAS ; 9-10-11/08 fête locale.
Monsieur Le Merdy :
-Informe que la fête du rugby et le concours de pétanque du samedi 22 juin se sont très bien déroulés. Il remercie les services techniques pour l’aide apportée. M. Catalan précise que les agents techniques ont été très occupés entre les organisations de la fête de la musique et du méchoui du rugby.
Madame Elias : 
-Demande la raison de la coupure électrique du 21 juin. Mme Conte Jaubert indique qu’il s’agissait d’un problème sur une ligne de 20000 volts, la coupure du réseau a perturbé certains foyers des communes de St Médard, Camps, St Seurin et Porchères. Tout a été rétabli à 18h alors qu’ils avaient annoncé 21h.
Madame Le Merdy : 
-Indique que le Défi Sport du 15 juin a été très réussi, 23 associations représentées, elle salue la présence de Mmes Elias et Larroque, 72 personnes ont participé à la marche et 80 personnes au repas. Ont été dénombrés 652 passages toutes activités confondues

-Informe qu’en raison des fortes chaleurs annoncées, la piscine ouvrira dès le 25 juin en soirée puis la semaine du 2 au 5 juillet en soirée également.
Madame Almodovar : 
-Fait état de l’activité du Service Local d’Intervention pour la Maitrise de l’Energie (SLIME) du Conseil Départemental de la Gironde. Ce service aide les ménages, propriétaires ou locataires, en fonction de leurs situations, il peut intervenir dans le cadre des difficultés dans la maitrise des énergies, chauffage, eau, éclairage …. Les coordonnées sont les suivantes : 05-57-95-01-12.
Madame Conte Jaubert 

-Réponse à une question posée par Mme Poulain quant à la gratuité des transports par la CALI. Elle précise qu’il avait été proposé, dans un premier temps, une participation forfaitaire aux administrés ne faisant pas partie du réseau de transport ordinaire. Ces personnes bénéficieraient du transport à la demande et devraient verser un forfait annuel de 70€. Or, la décision définitive est que le transport sera gratuit pour tous les administrés des communes de la CALI. Les élus comptent sur la citoyenneté de chacun pour ne pas réserver les transports sans raison. Est ainsi abandonné le projet de participation financière des administrés.
-Regrette que M. Deleris ne soit pas présent car souhaite intervenir sur la situation de M. Zolner pour laquelle M. Deleris avait plaidé lors d’un précédent conseil municipal. En effet, cette personne souhaitait s’installer sur le marché hebdomadaire. Cependant, les Kbis fournis n’étaient pas en règle, l’activité du premier a fait l’objet d’une radiation en 2016 et le second ne fait pas état de marchand ambulant mais de service de transport. Aussi, elle rappelle que la rigueur doit être appliquée pour tous. 
-Informe qu’en raison de la canicule annoncée pour ces prochains jours, comme l’Etat le sollicite un  registre est ouvert pour les personnes valides de plus de 65 ans et 60 ans handicapées. Cette démarche est volontaire, une information sera effectuée. D’autre part, des brumisateurs seront distribués pour les personnes de plus de 80 ans vivant seules.

-Indique qu’un incident s’est produit ce matin au cours duquel, des employés municipaux ont été l’objet de remarques désobligeantes voire agressives. Mme le Maire indique à Mme Terrien, présente dans la salle, que lorsqu’il y a des reproches à formuler et ce quels qu’en soient les motifs, il convient de venir l’informer, elle, et non les employés qui ne sont pas responsables. 

Mme Elias demande quel était le sujet de l’incident : Mme le Maire indique que les poubelles sous la halle sont restées en place, après le marché, jusqu’au lundi matin car le SMICVAL n’a pas assuré le ramassage vendredi. M. Catalan fait remarquer que la mairie était ouverte samedi matin mais que personne n’est venu, ni se plaindre, ni signaler la présente des poubelles. Il a été contacté par M. Barraud seulement dimanche soir, par téléphone, l’intervention des services municipaux n’a pu être, dans ce cas, entreprise que lundi matin.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50.[image: image1.png]
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